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(Extraits) 

Grands sujets 
Le retour de bâton du printemps arabe 
Cela faisait longtemps que l’on n’avait pas entendu parler de manifestations dans les rues de Tunis. Les Tunisiens ne seraient‑ils plus en phase avec le pouvoir qu’ils ont mis en place ? Hier avait lieu une manifestation de commémoration de la journée des martyrs, en souvenir de la répression par les troupes françaises d'une manifestation à Tunis le 9 avril 1938. 

Répondants aux appels lancés sur les réseaux sociaux, des centaines de personnes s’étaient donné rendez‑vous sur l’avenue Bourguiba. Avenue emblématique mais interdite aux rassemblements depuis le 28 mars sur décision du ministère de l'Intérieur. 

Une manifestation interdite donc, comment s’est‑elle déroulée ? 
Dans la répression, dans une ambiance tendue, puisque les manifestants, enroulés dans des drapeaux tunisiens ont remonté l'avenue au pas de course en criant : "ni peur, ni terreur, l'avenue appartient au peuple". Et ils criaient : "Dégage ! Dégage !", reprenant le slogan de la révolution qui a renversé l'an dernier le président Ben Ali, mais cette fois‑ci, contre le pouvoir en place. 

Comment a réagit Moncef Marzouki, le président tunisien ? 
Il a renvoyé dos à dos policiers et manifestants, en dénonçant des deux côtés "une violence inacceptable". 

Les incidents ont fait au moins quinze blessés côté manifestants, sous une pluie de lacrymogènes, et huit dans les rangs des policiers.

Mais c’est le désamour entre le pouvoir et le peuple alors ? 

C’est ce que laisse entendre des propos rapportés par les médias occidentaux tels que ceux de l'ancien président de la Ligue tunisienne des droits de l'homme Mokhtar Trifi. "Je suis consterné. Les gens que la révolution a amenés au pouvoir sont aujourd'hui ceux qui nous empêchent de manifester". 
"Regardez, c'est ça la Tunisie de la liberté, la Tunisie d'Ennahda", "le parti islamiste au pouvoir depuis les élections d'octobre dernier" lâchait un autre manifestant. 
Les islamistes radicaux interpellés ont tous été relâchés 
Ils étaient dix à avoir été arrêtés le 4 avril dans plusieurs villes en France. Dès le lendemain, 4 de ces islamistes radicaux étaient relâchés tandis que les six autres ont été remis en liberté le vendredi. Mais surtout, ils ne font pas l'objet de poursuites judiciaires dans l'immédiat. 

Pourtant, ces arrestations avaient été très médiatisées…

Oui, mercredi dernier, les principaux rivaux du président sortant Nicolas Sarkozy avaient critiqué cette opération policière surmédiatisée à la suite de l’affaire Merah. 

François Bayrou avait dénoncé une « mise en scène », François Hollande estimait que « nous aurions dû, pu, peut‑être, faire davantage avant ». Le ministre de l'Intérieur Claude Guéant a assuré vendredi que « ce n'est pas le ministre de l'Intérieur » qui prévient les médias et a dit « regretter que les interpellations se fassent sous le regard des caméras »…. 

Nicolas Sarkozy en a profité pour grimper dans les sondages…

En effet, le président sortant a progressé de presque dix points dans les sondages et devance depuis son rival socialiste. Mais la levée de ces gardes à vue à moins de deux semaines du premier tour est‑elle la bienvenue ? 

Brèves françaises 
Le conseil constitutionnel impose l'enregistrement de toutes les gardes à vue criminelles 
Désormais, toutes les gardes à vue et tous les interrogatoires des juges d'instruction en matière criminelle devront être enregistrés par vidéo. Ce n'était pas encore le cas pour la criminalité organisée ou les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation — sauf si le procureur ou le juge d'instruction l'avait expressément ordonné. 

Pour un viol simple pour lequel on risque quinze ans de prison, l'enregistrement des gardes à vue est obligatoire depuis 2008. Mais il ne l'est pas pour des crimes judiciairement plus graves comme la criminalité organisée, qui sont punis de vingt ans de réclusion. 

Au cœur de cette mesure, la nécessité de meilleures garanties procédurales, ainsi que l’exige la Cour européenne des droits de l’homme. Le législateur français s’est justifié en évoquant la possibilité de vérifier des propos retranscrits dans les procès‑verbaux. 

Chez Free, les licenciements se font en public 
Sur internet, des témoignages d'anciens salariés se multiplient pour dénoncer des pratiques de management « humiliantes » et une « pression constante » au sein du nouvel acteur de la téléphonie mobile. Certains ont raconté comment les employés sont renvoyés pour un oui ou pour un non, jamais dans un bureau, mais toujours devant tout le monde. 

Après ses offres tarifaires alléchantes, tout ne serait pas si rose chez Free… 
Collision en mer, un cargo turc coule un chalutier breton 
Hier, vers 14 heures, un chalutier de Lorient a été percuté par un cargo turc au large de Belle‑Île. Un matelot a pu être récupéré, le corps du patron pêcheur, lui, n’a toujours pas été retrouvé. Le cargo avait pourtant de suite stoppé les machines et mis un canot à la mer, d’importants moyens ont été mis en œuvre pour retrouver le corps du patron, sans succès. 

Le Parquet de Lorient a confié aux gendarmes maritimes une enquête pour homicide involontaire. « Nous devons vérifier s’il n’y a pas eu un problème de veille sur le cargo », a expliqué Alexis Bouroz, procureur de Lorient. 

Derniers jours agités en Corse 

Cela a commencé dans la nuit de samedi à dimanche. Un homme d’une cinquantaine d’années, gérant de restaurant, a été grièvement blessé par une charge explosive, placée dans une poubelle en plein centre‑ville, apparemment actionnée à distance. Il a succombé à ses blessures dimanche. L’homme n’était apparemment pas lié au milieu du banditisme et n’avait pas d’activités nationalistes connues. 

En revanche, les deux hommes froidement exécutés dimanche près d’Aléria eux étaient connus pour leurs activités politiques. Joseph Sisti, éleveur et militant de la formation nationaliste modérée Femu A Corsica (« Faisons la Corse ») et son beau‑frère ont été tués l’un et l’autre, vraisemblablement dimanche matin alors qu’ils allaient nourrir les bêtes.

Enfin, une salle de prière fréquentée par la communauté musulmane a été partiellement détruite par un incendie d’origine criminelle dans la nuit de dimanche à lundi à Ajaccio (Corse‑du‑Sud) a annoncé le ministère de l’Intérieur. « Des inscriptions à caractère raciste ont été découvertes sur la façade de l’immeuble qui abritait ce lieu de culte », précise le ministère dans un communiqué. 
Même si ces affaires ne sont apparemment pas liées, la Corse connaît des jours agités. 
Le double discours de Tariq Ramadan 
Samedi soir au Bourget devant près de 10.000 personnes, Tariq Ramadan avait condamné sans ambiguïté la tuerie de Toulouse. Il avait également exprimé sa compassion et sympathie aux victimes. 

Seulement sur son site Internet le petit‑fils des fondateurs des Frères musulmans présente Mohamed Merah sous un autre jour… 

Le tueur de Toulouse aurait été poussé au terrorisme par une France raciste et islamophobe. Et de conclure "L'histoire de Mohamed Merah renvoie la France à son miroir". En clair, les Français de souche sont fautifs si leurs immigrés finissent terroristes. 

Brèves internationales 
Les relations se tendent entre la Turquie et la Syrie 
Le conflit syrien débordant sur son territoire ; c’est le scénario que redoutait Ankara depuis le début de l'insurrection syrienne et qui a fini par se produire. Lundi, deux Syriens et deux Turcs ont été blessés dans le nouveau camp de réfugiés de Kilis, une ville proche de la frontière, par des tirs en provenance du territoire syrien. 

C'est la première fois que ce type d'incident se produit et il fait suite aux violents combats qui ont eu lieu à l'aube dans le village de Salama, tout proche, entre des rebelles et l'armée régulière syrienne. 

La Turquie connaît actuellement un afflux de réfugiés et se retrouve donc en première ligne. Ces derniers jours, le gouvernement turc a durci sa rhétorique contre Damas, pourtant son ancien allié. Le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a parlé « de mesures » supplémentaires si la violence ne cessait pas à la date butoir du 10 avril, sans donner plus de détails. 

Lundi, les médias turcs évoquaient, de sources officielles anonymes, le possible établissement par l'armée turque de corridors humanitaires ou d'une zone tampon côté syrien afin de protéger les civils. En effet en moins d'une semaine, 4.000 Syriens sont passés du côté turc, portant le nombre total de réfugiés dans les camps gérés par le Croissant rouge turc à près de 25.000. 

L'Arabie saoudite envisage de présenter pour la première fois une délégation féminine aux JO 
A moins de quatre mois des jeux olympiques de Londres, l'organisation des droits de l'homme Human Rights Watch est en passe de remporter une victoire auprès du royaume wahhabite. L’ONG avait dénoncé en février dernier la politique discriminatoire menée par trois pays musulmans (dont le Qatar et le Brunei) à l'égard des femmes dans le sport et l'éducation sportive. Depuis, l'Arabie saoudite a approuvé la participation d'athlètes féminines aux JO. 

Après de multiples négociations avec le comité international olympique, le prince héritier saoudien a néanmoins posé une condition : que la pratique du sport réponde aux normes de la décence féminine et ne contredise pas les lois islamiques. 

En effet, selon les instances religieuses conservatrices du pays, dont l’influence est grande auprès du monarque, les tenues vestimentaires révéleraient trop le corps des athlètes et les JO favoriseraient trop à leur goût le rapprochement entre filles et garçons qui ne sont pas de la même famille… 

Le président du Guatemala envisage de dépénaliser la drogue 
A quatre jours du sommet des Amériques qui se tiendra en Colombie, le débat sur la dépénalisation de la drogue en Amérique centrale fait rage. Le président guatémaltèque Otto Perez Molina a proposé à ses homologues de la région lors d'une réunion, le 30 mars, d'adopter une position commune au sommet des Amériques. Il propose de réguler la consommation et la production de drogue, pour en faire un marché comparable à l'alcool et au tabac. Mais cette mesure n'a pas fait l'unanimité, certains chefs d'Etat ayant choisi de boycotter la réunion, sous la pression des Etats‑Unis. 

Le terrorisme islamiste frappe encore au Nigéria : 
bilan prés de 45 victimes 
Des individus soupçonnés d'appartenir au mouvement islamiste Boko Haram ont mené de dimanche à lundi trois attaques séparées. Le Nigeria, compte plus de 160 millions d'habitants, également répartis entre musulmans, majoritaires dans le nord, et chrétiens, plus nombreux dans le sud. Le pays doit faire face à une insurrection des islamistes qui a fait plus de mille morts depuis 2009. 

Les fêtes de Pâques au Nigeria ont été particulièrement sinistres. 45 personnes ont trouvé la mort lors des attaques islamistes présumés dans le nord. De plus l’effondrement accidentel d’une église à tué 22 personnes. Au total se sont près de 70 personnes qui ont trouvé la mort pour ces fêtes de Pâques au Nigeria. 
Le chiffre du jour 
c’est 26 % 
26 %, car Marine Le Pen serait en tête des intentions de vote chez les jeunes. C'est ce qu'affirme une enquête CSA pour Le Monde. Elle devancerait d'un point François Hollande (25 %) et distancierait nettement Nicolas Sarkozy (17 %), Jean‑Luc Mélenchon (16 %) et François Bayrou (11 %). Au cours des derniers mois, la candidate FN a gagné 13 points. Ce phénomène concerne aussi Jean‑Luc Mélenchon. Fin 2011, il était crédité de 5 % des voix parmi les 18‑24 ans. Aujourd'hui, il recueillerait 16 %. 

Ces évolutions sont contraires à celles que l'on observe chez les deux favoris. François Hollande, qui fait aujourd'hui quasiment jeu égal avec Mme Le Pen chez les 18‑24 ans, était largement en tête fin 2011 avec 39 %. Ces derniers mois, Nicolas Sarkozy a lui aussi perdu des points chez les plus jeunes. Au quatrième trimestre 2011, 19 % des 18‑24 ans se disaient prêts à voter pour lui, aujourd'hui, 17 %. 

Les raisons sont évidemment multiples mais Le Pen et Mélenchon sont les plus anti‑système du système et dans un contexte de crise où il n'y a pas de boulot, ils trouvent normal de privilégier "les Français". 

Ce qui est intéressant dans ce sondage c’est la défiance des jeunes vis‑à‑vis des deux candidats qui seront certainement au second tour. Gagner une présidentielle sans les jeunes n'est pas une bonne chose, c’est se priver de l’avenir de la nation et puis, la contestation part souvent de leurs rangs. 
